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PERSONNES ÂGÉES DÉPENDANTES :
MEILLEUR BIEN-ÊTRE, NOUVELLES

DÉPENSES ET NOUVEAUX
FINANCEMENTS

ALAIN VILLEMEUR*

LE CHOC DU VIEILLISSEMENT
ET LE DÉFI DE LA PERTE D’AUTONOMIE

D ans les deux prochaines décennies, c’est un véritable « choc
du vieillissement » auquel devra faire face notre société,
notamment sur le plan de son organisation et de ses dépen-

ses. En effet, arrivent au grand âge les générations nombreuses du
baby-boom.

La part des plus de 60 ans dans la population va passer de 26 % en
2019 à 32 % en 2040, ce qui se traduira inéluctablement par une
hausse de la population âgée en perte d’autonomie. Les années gagnées
avec l’allongement de l’espérance de vie ne sont pas forcément syno-
nymes de bonne santé.

Le défi sociétal lié à la perte d’autonomie est non seulement finan-
cier, mais aussi humain, car il faut assurer un meilleur bien-être aux
personnes âgées dépendantes, les différents scandales de ces dernières
années démontrant que ce n’est pas toujours le cas. En conséquence, les
politiques liées à la perte d’autonomie doivent être repensées.

Selon le rapport Libault (2019), en France, le nombre de personnes
en perte d’autonomie devrait augmenter de 20 000 personnes chaque
année à l’horizon 2030. Cette augmentation devrait s’accélérer dans la

* Directeur scientifique, Chaire Transitions démographiques, transitions économiques (TDTE).
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décennie suivante, avec 40 000 personnes dépendantes de plus chaque
année. Dans ce même rapport, il est recommandé d’augmenter
le budget des dépenses publiques lié à la perte d’autonomie ou à la
dépendance de près de 9,2 MdA d’ici à 2030.

La perte d’autonomie chez les personnes âgées est désignée comme
étant une impossibilité pour la personne d’exécuter par elle-même des
tâches de la vie courante. La grille AGGIR (Autonomie gérontologie
groupe iso-ressources) permet de mesurer différents niveaux de dépen-
dance, allant du GIR 1 (dépendance la plus élevée) au GIR 6 (dépen-
dance faible), et se base sur des critères tels que la capacité de s’habiller,
se déplacer ou s’alimenter, ou encore la cohérence. Les personnes
comprises dans les GIR 1 à 4 sont reconnues comme dépendantes et
sont éligibles à l’APA (allocation personnalisée d’autonomie).

Cette dépendance engendre des dépenses à la fois pour les personnes
atteintes, pour l’État et la protection sociale, mais aussi pour les aidants
familiaux. Ces dépenses comprennent notamment le versement de
l’APA, de l’allocation journalière du proche aidant (AJPA), la gestion
des EHPAD (établissements d’hébergement pour personnes âgées
dépendantes), les salaires des aidants professionnels, mais aussi le temps
passé par les aidants familiaux pour aider leurs proches.

En 2015, en France, on comptait 2,5 millions de dépendants pour
un coût de 30 MdA répartis entre les dépenses publiques (23,7 MdA)
et les dépenses privées (6,3 MdA). D’après l’Insee (2022), le nombre
de personnes dépendantes devrait passer de 2,5 millions en 2015 à
3,1 millions en 2030, puis à 3,7 millions en 2040. Si l’on considère que
les dépenses par dépendant ne se modifient pas, alors elles devraient
augmenter de 7,6 MdA en 2030 et de près de 14,6 MdA en 2040
(cf. tableau 1 infra). Nous voyons ici que les dépenses augmentent de
manière importante sous le seul effet démographique.

La chaire TDTE a étudié le coût de la perte d’autonomie en prenant
en compte de nouvelles politiques ambitieuses pour améliorer consi-
dérablement le bien-être des personnes dépendantes et des proches
aidants (Couture et Horkay, 2022).

Tableau 1
Évolution des dépenses en fonction de l’évolution démographique

2015 2030 2040

Nombre de personnes dépendantes 2,5 millions 3,1 millions 3,7 millions

Dépenses totales de perte
d’autonomie

30 MdA 37,6 MdA 44,6 MdA

Sources : Insee (2022) ; Lorenzi et al. (2022).

REVUE D’ÉCONOMIE FINANCIÈRE

206



UNE PREMIÈRE PRIORITÉ :
UN MEILLEUR TAUX D’ENCADREMENT

En janvier 2022, le scandale du groupe de maisons de retraite privées
Orpea a mis en lumière l’insuffisance des taux d’encadrement. Le
rapport Libault avait déjà décrit une situation alarmante dans les
EHPAD français en mettant en lumière, par exemple, des situations
où les toilettes des patients sont écourtées en raison du manque de
personnel.

Le taux d’encadrement généralement retenu est défini comme étant
le nombre de soignants ou d’équivalents temps plein (ETP) pour
100 résidents. Il a augmenté depuis 2007, mais il demeure à environ
64 ETP pour 100 résidents, en moyenne pour tous types d’établisse-
ments. Il est de 53 ETP en moyenne dans les EHPAD privés à but
lucratif, alors qu’il est de 68 ETP dans les EHPAD publics hospitaliers.

Les députées Monique Iborra et Caroline Fiat suggèrent d’atteindre
un niveau d’encadrement de 0,6 aides-soignantes et infirmières par
résident, ce qui élèverait le taux global d’encadrement à 93 ETP pour
100 résidents (Iborra et Fiat, 2018). Selon la Fédération hospitalière de
France et le Syndicat national de gérontologie clinique (SNGC), ce
taux d’encadrement permettrait une toilette adaptée, des soins de
nursing quotidiens et un habillage soucieux de l’image corporelle du
résident.

Dans notre étude, nous retenons ce dernier objectif pour 2030, ce
qui, concrètement, alignerait la France sur les pays nordiques qui ont
un taux d’encadrement d’environ un soignant par résident. Une fois ce
niveau atteint en 2030, nous considérons qu’il ne sera plus nécessaire
de l’augmenter entre 2030 et 2040. Le tableau 2 (infra) synthétise les
évolutions retenues pour les différents types d’établissements. Aucune
hausse de ce taux n’est envisagée pour les USLD (unités de soin de
longue durée), car il semble déjà satisfaisant.

Quel serait l’impact de cette priorité sur les dépenses supplémen-
taires ? À taux d’encadrement inchangé, le nombre d’emplois
devrait passer de 499 000 en 2015 à près de 742 000 en 2040.
Avec cette priorité, environ 909 000 emplois sont envisagés en 2030
et 1,1 million en 2040. De ce fait, il faut s’attendre à une dépense
supplémentaire de 7,1 MdA en 2030 et de 8,4 MdA en 2040
(cf. tableau 3 infra).
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UNE DEUXIÈME PRIORITÉ : LA NÉCESSAIRE
REVALORISATION DES SALAIRES

Le secteur des aidants professionnels souffre d’un très gros manque
d’attractivité, 60 000 postes étant vacants en 2019. Sont en cause
une faible rémunération et des conditions de travail difficiles, avec
une pénibilité physique et morale et une augmentation incessante de la
charge de travail.

Dans ce contexte, il sera nécessaire dans les années à venir de changer
le regard porté sur les métiers du grand âge qui, pour l’instant, attirent
insuffisamment, impliquant des difficultés de recrutement impor-
tantes. Les questions d’attractivité de ces métiers et de l’amélioration
des conditions de vie des personnes dépendantes ne s’arrêtent pas aux
personnels des EHPAD. De même, le métier d’aide-soignante à
domicile souffre lui aussi d’un manque d’attractivité considérable dû,
entre autres, aux faibles rémunérations, aux temps partiels subis, aux
horaires fragmentés conséquents et à l’isolement.

Revaloriser tous ces métiers devient fondamental et cela passe
notamment par une revalorisation des salaires ; nous anticipons une
croissance des salaires de l’ordre de 20 % (El Khomri, 2019), ce qui
porterait le salaire annuel moyen de 25 000 euros à 30 000 par poste.

Tableau 2
Évolutions retenues des taux d’encadrement pour 100 résidents

(en %)

2015 2030 2040

Taux d’encadrement EHPAD (ETP) 64 94,5 94,5

Taux d’encadrement domicile (ETP) 5 7,5 7,5

Taux d’encadrement résidence autonomie (ETP) 13,2 15,9 15,9

Taux d’encadrement
non-EHPAD (ETP)

38,3 46 46

Taux d’encadrement USLD (ETP) 103,2 103,2 103,2

Source : Couture et Horkay (2022).

Tableau 3
Évolution des dépenses liées à demeilleurs taux d’encadrement

2030 2040

Nombre d’emplois incluant l’« effet démographique » 625 442 741 943

Nombre d’emplois incluant aussi l’« effet d’un meilleur taux
d’encadrement »

908 915 1,08 million

Dépenses supplémentaires liées aux nouveaux emplois 7,1 MdA 8,4 MdA

Source : Couture et Horkay (2022).
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En conséquence, la revalorisation des nouveaux emplois coûterait
1,4 MdA en 2030 et augmenter les salaires des anciens emplois existants
impliquerait un coût supplémentaire de 3,1 MdA. Au total, la revalo-
risation salariale impliquerait une dépense supplémentaire de 4,5 MdA
pour 2030 (cf. tableau 4 infra).

UNE TROISIÈME PRIORITÉ : L’AMÉLIORATION
DE LA RÉMUNÉRATION DES AIDANTS

Il est aussi primordial de prendre en compte les proches aidants qui
réalisent des tâches cruciales, parfois au détriment de leur propre santé
et de leurs revenus. Rappelons qu’un aidant est « un individu qui aide
régulièrement dans les tâches de la vie quotidienne, financièrement ou
par un soutien moral, au moins une personne âgée de 60 ans et plus
vivant à domicile, en raison d’un problème de santé ou d’un handicap »
(Soullier et Weber, 2011). Ils sont près de 11 millions en France, les
femmes (57 %) sont en majorité et près de 52 % de ces aidants ont une
activité professionnelle en parallèle.

Parmi les salariés-aidants, 44 % posent régulièrement des jours de
congés sans solde pour s’occuper de leur proche, ce qui induit une perte
partielle de salaire entraînant des difficultés financières. C’est pour cela
que l’AJPA a été créée en septembre 2020 ; jusqu’à juillet 2022, elle ne
s’adressait qu’aux aidants des GIR 1 à 3, puis elle a été étendue pour les
aidants des GIR 4.

Le montant de cette aide est calculé en journée ou en demi-journée
et s’élève à 58,59 euros dans le premier cas et 29,60 euros dans le second
cas, montant bien trop faible compte tenu de la charge pesant sur les
aidants. De plus, cette aide n’est valable que pour un maximum de
66 jours sur toute la durée de la carrière du proche aidant, dans la limite
de 22 jours par mois. Une fois le solde épuisé, il n’est plus possible de
bénéficier de cette aide.

Au début de 2022, seules 6 600 personnes en bénéficiaient
réellement sur 337 000 personnes éligibles. Plusieurs raisons peuvent

Tableau 4
Évolution des dépenses liées à demeilleurs salaires (plus 20 %)

(enMdA)

2030 2040

« Effet nouveaux emplois » 1,4 1,7

« Effet rattrapage salarial » 3,1 3,7

Dépenses supplémentaires liées à de meilleurs salaires 4,5 5,4

Source : Couture et Horkay (2022).
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expliquer ce faible résultat : le manque important de communication
et d’information autour de cette aide ou encore la nécessité de deman-
der un « congé proche aidant » à son employeur et donc d’avoir
conscience de son statut d’aidant et de l’assumer pleinement.

Nous préconisons de fixer comme objectif que 80 % des personnes
éligibles à cette aide en bénéficient réellement, d’augmenter l’allocation
journalière au SMIC horaire net pour une journée de 9 heures
(soit 78,8 euros par jour, contre 58,6 euros actuellement) et de doubler
le nombre de jours autorisés (de 66 à 132 jours).

Les dépenses supplémentaires liées à l’AJPA atteindraient alors
2,8 MdA.

LES RETOMBÉES ATTENDUES
DES NOUVELLES POLITIQUES

Dans le tableau 5 (infra), nous avons synthétisé les différentes
dépenses supplémentaires liées aux trois priorités, au-delà du simple
« effet démographique ». Les dépenses devraient s’élever environ de
30 MdA aujourd’hui à 52 MdA en 2030 et à 61 MdA en 2040.

Ces priorités engendrent aussi des retombées économiques béné-
fiques qu’il convient d’évaluer. La hausse significative des emplois
offerts devrait se traduire par une baisse du chômage, une partie des
postes étant pourvue par d’anciens chômeurs. De plus, les aidants
informels salariés, du fait d’un meilleur encadrement dans les établis-
sements, devraient voir leur situation s’améliorer et leur absentéisme
régresser, avec plus de productivité à la clé.

La création d’emplois est importante, de l’ordre de 410 000 d’ici à
2030 et de 500 000 d’ici à 2040. Cette hausse du nombre d’emplois
permettrait, selon le rapport de El Khomri (2019), une « mise en
emploi de personnes en parcours d’insertion ou de demandeurs

Tableau 5
Évolution des dépenses compte tenu des trois nouvelles politiques

(enMdA)

2030 2040

Dépenses incluant l’effet démographique 37,6 44,6

« Effet meilleur encadrement » 7,1 8,4

« Effet meilleur salaire » 4,5 5,4

« Effet aidants mieux reconnus » 2,8 2,8

Dépenses totales de perte d’autonomie 52,0 61,2

Source : Couture et Horkay (2022).
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d’emploi » et pourrait donc réduire le chômage. Supposons que sur les
410 000 emplois supplémentaires pour 2030, 30 % proviennent de
personnes quittant le chômage, alors on bénéficierait de 1,4 MdA
d’économies par an1.

Une amélioration du bien-être d’une grande partie de la population
des aidants salariés devrait se concrétiser par des gains de productivité.
Rappelons qu’environ 5,7 millions de personnes sont potentiellement
concernées. Selon une étude américaine de grande ampleur sur les
salariés-aidants, le coût annuel d’un salarié-aidant en termes de pro-
ductivité (absentéisme, congé sans solde, réduction des heures) revient
en moyenne à près de 1 900 euros par aidant2. Dans le cas d’une
amélioration des prises en charge par l’État réduisant de 30 % les coûts
supportés par les aidants, ce serait 3,4 MdA de retombées économiques
du seul fait d’une meilleure productivité de ces salariés-aidants.

Au total, ce serait 4,8 MdA d’économies (cf. tableau 6 supra) qui
pourraient être induites du fait des mesures mises en place à travers une
réduction du chômage, une meilleure productivité et un meilleur
bien-être des aidants. Ces économies ne sont évidemment pas à la
hauteur des dépenses envisagées.

LES NOUVEAUX FINANCEMENTS
À L’AUNE DE L’HARMONIE ENTRE GÉNÉRATIONS

Une perte d’autonomie repensée au travers des trois politiques
proposées constitue un véritable défi financier, celui de dégager dès
2030 de nouvelles ressources à hauteur d’environ 17 MdA. Ce défi est
d’autant plus difficile à relever qu’il s’inscrit dans un contexte politique
où deux contraintes majeures sont à l’œuvre.

La première contrainte est celle de l’effort à faire pour financer le
« choc du vieillissement » dans les prochaines décennies, au-delà de la
perte d’autonomie. Au total, ce sont quelque 87 MdA à financer en
2032 et 120 MdA en 2040 (Cusset, 2022) pour préserver notre modèle

Tableau 6
Synthèse des retombées économiques bénéfiques

Moyen Retombées économiques bénéfiques

Réduction du nombre de chômeurs 1,4 MdA d’économies annuelles

Amélioration du bien-être des salariés-aidants
informels

3,4 MdA de retombées économiques annuelles
via une hausse de la productivité

Bénéfice total 4,8 MdA

Source : Lorenzi et al. (2022).
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social (retraite, santé, etc.). La protection sociale étant principalement
financée par les actifs (Cusset et al., 2021), si rien ne change, cette
explosion des dépenses va se traduire par une pression supplémentaire
sur les actifs, jeunes ou âgés, et les entreprises, pression qui pourrait
devenir intolérable, notamment si la croissance est faible.

Or, depuis la Grande Récession de 2008-2009, la stagnation sécu-
laire menace et la France n’a connu qu’une croissance annuelle
moyenne d’environ 1 %, bien insuffisante pour faire face aux nom-
breux défis et éviter un endettement rapidement croissant. Dans une
société vieillissante, sans réformes majeures, la diminution du nombre
d’actifs, la hausse des coûts du vieillissement, la baisse du niveau des
investissements et des capacités d’innovation vont de pair avec une
croissance plus faible. Sans réelle croissance économique, le partage de
la valeur ajoutée va devenir un sujet politique de première importance,
sous-tendu par de vives contestations.

Et c’est là qu’émerge la deuxième contrainte, celle d’éviter de pos-
sibles conflits intergénérationnels, une menace réelle dans une société
vieillissante tentée de privilégier les plus âgés en oubliant le sort des
jeunes générations. La crise sanitaire a déjà été l’occasion de plus
grandes tensions entre les générations, même si la solidarité intergéné-
rationnelle a continué à se manifester, en particulier au sein des
familles. Les accusations envers la génération du baby-boom s’ampli-
fient, car le changement climatique est en route aux yeux des citoyens,
et ce défi majeur devra être surmonté par les jeunes générations.

La Chaire TDTE a identifié des réformes ambitieuses permettant de
faire face à ce « choc du vieillissement » (Lorenzi et al., 2022). En effet,
les handicaps français résident surtout dans la faiblesse du taux
d’emploi des jeunes et des seniors de plus de 55 ans, dans l’insuffisance
des efforts d’insertion des jeunes, dans trop de compétences inadaptées,
mais également dans des conditions de travail prêtant peu d’attention
à la prévention de la santé.

Des efforts dans ces domaines devraient générer de nouvelles res-
sources. Ce n’est pas le cas pour la perte d’autonomie qui réclame
beaucoup de moyens, comme on l’a vu, alors que les retombées éco-
nomiques sont plutôt limitées.

La chaire TDTE a montré que toutes les réformes proposées satis-
font le concept d’harmonie entre générations, induisant des retombées
économiques pour toutes les générations, sauf celle du financement de
la perte d’autonomie sur lequel les générations peuvent s’opposer.

Sans vision globale de l’avenir de la protection sociale et de l’effort
à réaliser, le financement d’une perte d’autonomie repensée risque de
n’être jamais une priorité, comme c’est le cas depuis plus de dix ans.
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Aussi, nous proposons que son financement repose sur deux nou-
velles sources de financement prenant en compte les deux contraintes
précédentes.

La première source de financement est celle de la création d’une
assurance dépendance obligatoire où les cotisations commencent au
milieu de la vie active, pour éviter de pénaliser les jeunes générations.
C’est pourquoi la Chaire TDTE préconise l’instauration d’une assu-
rance dépendance à partir de 40 ans, avec une cotisation d’un montant
mensuel d’environ 19 euros. C’est un âge à partir duquel il y a une prise
de conscience du problème de la perte d’autonomie au travers des
situations des parents ou des grands-parents, tandis que le niveau de vie
permet d’envisager normalement une cotisation de ce type.

Une telle assurance permettrait de générer environ 9 MdA
(Chojnicki et Ragot, 2020), c’est-à-dire 50 % du financement requis.
Bien évidemment, l’État prendrait à sa charge partiellement ou tota-
lement la cotisation des plus modestes. Notons que plus de 7 millions
de personnes disposent déjà d’une telle assurance et qu’un rapport du
Sénat (Bonne et Meunier, 2018) prône la mise en œuvre d’une assu-
rance dépendance obligatoire, sans cependant en exclure les plus jeunes
générations.

La deuxième source de financement, en complément, résiderait dans
le patrimoine des seniors qui est particulièrement important, qu’il soit
de nature financière ou immobilière. En effet, selon l’Insee (2022), le
patrimoine immobilier des ménages français était de 6 619 MdA en
2015. Les seniors sont les principaux détenteurs de ce patrimoine, avec
60 % de l’immobilier français qui leur appartient.

Différentes contributions sont à envisager. La première contribution
pourrait trouver sa source dans la « liquéfaction » du patrimoine immo-
bilier, un moyen de redonner du pouvoir d’achat aux seniors. Le viager
est un exemple emblématique et d’autres dispositifs sont envisageables
(Lorenzi et al., 2018). La deuxième contribution pourrait être la récu-
pération de certaines prestations sociales sur succession comme c’est le
cas actuellement de l’allocation de solidarité pour les personnes âgées ;
d’autres allocations pourraient faire l’objet de tels dispositifs, tout en
limitant le montant prélevé sur la succession. Enfin, un impôt supplé-
mentaire sur les héritages particulièrement élevés pourrait aussi être
envisagé.

Ces contributions du patrimoine seraient le signe d’une solidarité
accrue des aînés dépendants envers les autres générations qui les aident
sous de multiples formes en favorisant leur bien-être.
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CONCLUSION

Face au « choc du vieillissement » qui s’accélère et aux scandales liés
à la prise en charge des personnes âgées dépendantes dans les EHPAD,
la politique en faveur de la perte d’autonomie doit être repensée ainsi
que son financement.

Il devient justifié de hisser le taux d’encadrement dans les éta-
blissements pour atteindre au cours de cette décennie un niveau de
0,9 personne par résident, tout en accroissant le salaire moyen d’envi-
ron 20 % pour rendre les métiers du soin plus attractifs. Les aidants
informels méritent un effort supplémentaire dans le cadre de l’AJPA.
Les dépenses supplémentaires sont alors évaluées à environ 20 MdA en
2030 et à 30 MdA en 2040.

Un tel effort en faveur de la perte d’autonomie va intervenir dans un
contexte économique incertain et difficile. Le choc du vieillissement va
nécessiter des dépenses de protection sociale en hausse de l’ordre de
87 MdA à l’horizon 2032, simplement pour tenir compte de l’effet
démographique, en l’occurrence de la hausse du nombre de personnes
de plus de 60 ans.

Des efforts financiers en faveur de la perte d’autonomie repensée ne
pourront pas concerner que les seuls actifs, alors que les jeunes géné-
rations doivent en être protégées afin de préserver l’harmonie entre
générations. Le financement pourrait alors reposer sur les actifs les plus
âgés et sur le patrimoine des seniors.

Nous proposons de financer cette nouvelle prise en charge de la perte
d’autonomie à travers deux canaux.

Le premier canal résiderait dans une assurance dépendance obliga-
toire à partir d’environ 40 ans ; elle rapporterait la moitié de l’effort
requis et donnerait aux ménages un supplément de revenu conséquent
en cas de perte d’autonomie.

Le second canal serait constitué par l’utilisation judicieuse de
l’important patrimoine des seniors, tout en œuvrant pour plus de
justice sociale, que ce soit au travers des dispositifs de liquéfaction, de
récupération des prestations sociales sur succession ou encore par un
impôt sur les héritages particulièrement élevés. Ces contributions issues
du patrimoine seraient le signe d’une solidarité accrue des aînés envers
les autres générations qui contribuent à leur bien-être.
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NOTES

1. Un chômeur coûte à l’État près de 11 000 euros.

2. L’étude américaine l’évalue à 2 400 dollars (MetLife Mature Market Institute, 2006).
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